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COMPTE RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
REUNION DU 1ER JUIN 2026 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique à vingt heures 

sous la présidence de Monsieur Florent RISBOURG, Maire. 

Etaient présents : MM. RISBOURG FLORENT, HUET GEORGETTE, LEFEBVRE THIERRY, 

SANTORO FRANCESCO, LESCOT NICOLE, WADOUX VIRGINE, NOISETTE SOPHIE, LEBLANC 

FRANÇOIS (ARRIVE EN COURS DE SEANCE), LEFEVRE FLORENCE, DUPUY MATTHIEU, THUILOT 

GAËTAN (PARTI EN COURS DE SEANCE), DÉJARDIN JULIE 
 

formant la majorité des membres en exercice 
 

Absents excusés : MM. BOUTET CEDRIC, JOSSE INGRID 
 

Absent : M. DEMAY VALENTIN 
 

Madame HUET Georgette a été élue secrétaire. 

 

M. BOUTET Cédric a donné procuration à M. DUPUY Matthieu pour voter en son nom. 

Mme JOSSE Ingrid a donné procuration à Mme HUET Georgette pour voter en son nom. 

M. THUILOT Gaëtan a donné procuration à M. RISBOURG Florent pour voter en son nom après son 

départ. 

___________________ 

Le compte rendu de la séance du 20 avril 2026 n’appelle pas d’observations et est adopté à l’unanimité 

(13 voix pour). 

 

M. François Leblanc rejoint l’assemblée. 

 

Ordre du Jour : 

 

1. Compte rendu de la commission municipales des affaires scolaires du 27 avril 2026 

Présents : Florent Risbourg, Georgette Huet, Julie Déjardin, Francesco Santoro, Virginie Wadoux. 

Absente excusée : Sophie Noisette 
 

Ordre du Jour : 

Prévision des effectifs à la rentrée scolaire 2026/2027  

Environ 111 enfants sont déclarés mais il nous faut attendre la rentrée pour en connaître le nombre exact 

car il y a toujours des inscriptions de dernière minute. 

L’école n’est pas concernée par une fermeture de classe malgré une légère baisse démographique. 

Piscine : 

Les enfants ont pu bénéficier du cycle d’apprentissage pour les classes élémentaires des CP et CE1. 

La mairie a répondu favorablement pour le cycle piscine pour l’année 2026/2027. 

Cross :  

Une journée sportive sera organisée pour les classes élémentaires le 19 juin. L’organisation de cette 

journée se fera en concertation avec Team Holnon. 
 

Fin de scolarité pour les CM2  

Comme chaque année, une calculatrice sera remise à tous les enfants. 

Cette année au regard du nombre d’enfants (15 enfants), des frais de transports (location d’un car, prix 

des carburants), le traditionnel voyage au parc de Bagatelle n’a pas été retenu. 

Nous allons innover. Après nous être rapprochés du Parc d’Isle, une proposition a été trouvée pour 

passer une très bonne journée le Mercredi17 juin avec : 
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• Le matin : Parcours biodiversité  

Jeu de connaissances et d’observation dans le Parc d’Isle encadré par un animateur (comme un jeu 

de piste). 

Temps pour un repas au restaurant « La Java » 

• L’après-midi : Parcours accrobranche : 

Nous terminerons cette journée par la remise des calculatrices aux enfants. 

 

Commentaires : 

Mme Lescot : C’est dommage que la sortie de fin d’année scolaire n’ait pas lieu à Bagatelle, comme 

auparavant. 

Le maire : Il y a un motif budgétaire, 1 car pour 15 enfants (1 200 €). Ça ne sera pas moins bien. Les 

conseillers municipaux sont invités à soumettre leurs idées.  

Nous avions émis le fait d’organiser une sortie scolaire municipale localement : 

-afin de ne pas faire circuler un bus à 1/3 plein, critiques annuelles 

-afin d’éviter de faire de longs déplacements nocifs pour l’environnement 

-afin de travailler avec les acteurs locaux 

Et l’objectif principal est resté de faire passer une excellente journée de fin de scolarité aux enfants de 

CM2, avec activités et restaurant le midi, puis remise en fin de journée des cadeaux de fin de scolarité à 

Holnon. 

Nous avons évoqué cette sortie au comité de parents d’élèves, qui étaient en accord avec cela. 

 

Le compte rendu est adopté à l’unanimité (14 voix pour). 

 

2. Compte rendu de la commission municipales culturelle du 27 avril 2026 

Présents : Florent Risbourg, Georgette Huet, Julie Déjardin, François Leblanc, Florence Lefevre, Nicole 

Lescot, Sophie Noisette, Francesco Santoro, Gaëtan Thuilot, Virginie Wadoux. 
 

Ordre du jour : 

Bilan financier et organisationnel de la soirée couscous du 7 mars 2026 et de la soirée théâtre du 21 mars 

2026. 

Fête des mères 

Nous avons constaté ces dernières années qu’il était difficile de regrouper les familles pour fêter 

ensemble ce moment convivial. 

Il a finalement été décidé d’offrir un cadeau de naissance à tous les enfants nés à compter du 1er janvier 

2026. 

Distribution de flyers 

Des flyers seront distribués prochainement pour rappeler les prochaines manifestations. 
 

Le compte rendu est adopté à l’unanimité (14 voix pour). 

 

3. Fixation du forfait communal scolaire - Année scolaire 2026-2027 

Comme chaque année, il convient de fixer ce forfait qui s’applique aux élèves scolarisés à Holnon et 

dont la commune de domicile ne dispose pas d’école, ceci afin de compenser les dépenses prises en 

charge par la commune d’accueil. 

Le maire précise que ce forfait est facturé à la commune de domicile et non à la famille. 

Pour l’année scolaire 2025-2026, cela concernait 17 enfants au total, et en particulier Attilly (7 enfants). 
 

La délibération suivante est adoptée pour l’année scolaire 2026-2026 : 
 

Monsieur le Maire expose : 

Le coût moyen de fonctionnement des écoles publiques est utilisé pour le calcul des subventions aux 

écoles privées du 1er degré sous contrat d’association (article L.442-5-1 du code de l’éducation). Il est 
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également la base de calcul pour la participation aux frais de scolarité d’un enfant scolarisé hors de sa 

commune de résidence (article L.212-8 du code de l’éducation). 

Le critère d’évaluation du forfait communal est l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumé par 

la commune pour des classes élémentaires et maternelles publiques. Cette évaluation a été faite 

conformément à la liste des dépenses éligibles au forfait communal visée en annexe de la circulaire du                 

15 février 2012. 

Le forfait par élève est égal au coût moyen par élève constaté dans les écoles publiques d’Holnon. 

Les dépenses prises en compte pour calculer le coût moyen par élève sont relevées dans le compte 

administratif de l’année N-1. 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé du maire et en avoir délibéré, 

• Décide, par 14 voix pour / 0 voix contre / 0 abstention, de fixer le montant du forfait communal 

ainsi qu’il suit : 

Pour l’année scolaire 2026/2027, il est de 1 493 euros pour les élèves des classes maternelles et de 

1 493 euros pour les élèves des classes élémentaires. 

 

4. Vote des tarifs périscolaires 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, 

Considérant notamment les tarifs négociés avec le nouveau fournisseur des repas de cantine scolaire, 

A l’unanimité (14 voix pour / 0 voix contre / 0 abstention), 

Restauration scolaire 

Décide de maintenir, à compter de la rentrée scolaire 2026 et pour l’année scolaire 2026/2027, les tarifs 

de restauration scolaire ainsi qu’il suit : 

• Prix du repas enfant : 4,70 € (garderie du midi comprise) 

• Prix du repas adulte : 5,70 € 

Rappel : une majoration de 2 € par repas est facturée en cas de réservation hors délai (délibération 

n°202384-DE du 5 octobre 2023) 

Garderie municipale 

Décide de maintenir, à compter de la rentrée scolaire 2026 et pour l’année scolaire 2026/2027, les tarifs 

de garderie municipale ainsi qu’il suit : 

• 1 € la ½ heure le matin et le midi 

• 1,30 € la ½ heure le soir (goûter compris) 

 

A cette occasion, le maire rappelle les problèmes récurrents rencontrés avec le fournisseur actuel des 

repas de cantine (société API), en particulier concernant les menus et la quantité livrée. 

Il fait part des démarches de Mme Huet, 1ère adjointe, pour trouver un nouveau fournisseur, à savoir la 

société Newrest. 

Sa proposition est présentée à l’assemblée et il est précisé que Newrest, qui travaille plus avec les 

fournisseurs locaux, fournit actuellement d’autres communes alentours, avec des retours positifs. 

Il convient de prendre une décision ce jour afin de respecter le délai de préavis de dénonciation du 

contrat avec API. 
 

La délibération suivante est adoptée : 
 

Le maire rappelle que la société API Restauration, sise rue Marcel Paul – ZAC La Vallée – 02100 Saint-

Quentin, fournit actuellement les repas du service de restauration scolaire. 

Il ajoute qu’à plusieurs reprises, des problèmes ont été constatés sur la qualité et la quantité des repas 

fournis. 

Afin de préserver la qualité du service, de nombreux échanges ont eu lieu avec les représentants de la 

société API, sans effet. 
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C’est pourquoi des contacts ont été pris avec d’autres fournisseurs et d’autres communes organisant un 

service de restauration scolaire. 

En premier lieu, il convient de mettre un terme au contrat en cours dans les meilleurs délais afin de 

mettre en place une nouvelle organisation dès la rentrée de septembre 2026. 

Le maire invite l’assemblée à délibérer. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé du maire et en avoir délibéré, 

A l’unanimité (14 voix pour), 

• Décide la résiliation du contrat de fourniture de repas de restauration scolaire conclu avec la 

société API Restauration, sise rue Marcel Paul – ZAC La Vallée 02100 Saint-Quentin. 

• Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tout document permettant 

l’exécution de cette décision dans les meilleurs délais. 

 

Puis le conseil municipal délibère ainsi qu’il suit pour le nouveau contrat : 

Considérant la résiliation du contrat de fournitures des repas de restauration scolaire avec la société API 

à compte de la rentrée de septembre 2026, 

Considérant la proposition faite par la société Newrest, à savoir : 

• Repas EGALIM maternelle 4 éléments : 3,10 € HT soit 3,27 € TTC  

• Repas EGALIM primaire 4 éléments : 3,20 € HT soit 3,38 € TTC 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité (14 voix pour), 

• Prend en considération et approuve le contrat à passer avec la société Newrest, sise ZI Chaussée 

Brunehaut 02700 Condren. 

• Précise que ce contrat prendra effet à compter de la rentrée de septembre 2026 pour une durée 

d’un an. 

• Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

• Autorise le maire à signer tous les documents et à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’application de cette décision. 

 

Il conviendra de communiquer sur ce changement auprès des parents d’élèves. 

 

5. Validation offre chaudière principale 

Le maire rappelle les nombreux problèmes rencontrés depuis plusieurs années sur le réseau de chaleur 

communal et plus précisément sur les deux chaudières (bois et gaz) qui l’alimentent. 

Il précise que la chaudière bois est en panne de longue date et que depuis, seule la chaudière gaz alimente 

le réseau. 

Celle-ci est maintenant en fin de vie ; elle tombe régulièrement en panne et les réparations coûtent très 

cher à la commune. 

Il ajoute qu’à de multiples reprises cet hiver, les bâtiments communaux ont été privés de chauffage et 

d’eau chaude. 

Des contacts ont donc été pris auprès de fournisseurs spécialisés afin de connaitre les différentes 

solutions de remplacement.  

Afin de faire face à l’urgence de la situation tout en préservant les finances communales, le maire 

propose de retenir la solution suivante : 

• Remplacement de la chaudière gaz actuelle pour le chauffage uniquement 

• Mise en place de ballons d’eau chaude dans les bâtiments communaux concernés 

• Préservation de l’espace occupé actuellement par la chaudière biomasse pour compléter 

éventuellement le système à l’avenir 

Il présente à l’assemblée les cinq devis reçus pour le remplacement de la chaudière gaz et l’invite à 

retenir la solution proposée par la société SN KOCH qui présente les atouts suivants : 

• Deux chaudières gaz en cascade 
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• Corps de chauffe en inox 

• Prestataire établi à Saint-Quentin permettant une meilleure réactivité 

• Possibilité de réaliser les travaux rapidement afin d’avoir un système opérationnel dès cet automne 

• Permet d’éviter la location d’une chaudière provisoire 

• Prix de la prestation négocié 

Il invite l’assemblée à délibérer. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, 

Considérant les éléments ci-dessus exposés, 

A l’unanimité (14 voix pour / 0 voix contre / 0 abstention), 

• Décide de retenir l’offre de la société SN KOCH sise rue Luc Montagnier 02100 Saint-Quentin d’un 

montant de 59 000 € HT, soit 70 800 € TTC, pour la fourniture de deux chaudières gaz en cascade. 

• Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

• Autorise le maire à prendre toutes dispositions pour concrétiser cette décision et à signer tout acte y 

afférent. 

Le conseil municipal valide également à l’unanimité l’installation de ballons d’eau chaude dans les 

bâtiments communaux concernés, pour un montant estimé de 10 000 € (installation en régie ou par un 

prestataire). 

 

Le maire conclut en précisant que : 

• La commune va récupérer une partie de la TVA de cette nouvelle installation par le biais du FCTVA, 

• Avec cette nouvelle installation, les factures de chauffage et ECS des locataires communaux 

devraient baisser. 

 

6. Contestation de pénalité Dalkia 

Monsieur le Maire rappelle le contentieux qui oppose la commune d’Holnon et la société Dalkia dans 

le cadre du marché de fourniture d’énergie, entretien, dépannage des installations de notre réseau de 

chaleur. 

Ainsi, le titre de recette n°449 – bordereau 25 en date du 18/03/2026 d’un montant de 359 480,00 € a 

été adressé à la société Dalkia au titre de pénalités factures hors délai et pénalités obligation de résultat. 

Le maire fait part du recours gracieux introduit par la société Dalkia sollicitant : 

• Le retrait ou l’annulation dudit titre 

• A défaut, de communiquer un décompte détaillé et les pièces justificatives ayant permis d’aboutir à 

ces pénalités 

Le maire ajoute que ces justificatifs ont bien été transmis au responsable de notre service de gestion 

comptable. A défaut, celui-ci n’aurait pas pris en charge le titre de recettes. 

Il ajoute que les rapports n’ont jamais été validés par la commune, contrairement à ce qu’avance Dalkia. 

Afin de faire valoir ses droits, le maire estime que la commune doit maintenant se faire assister d’un 

avocat et ester en justice. 

Considérant que le code général des collectivités territoriales dispose qu’en l’absence de délégation 

consentie au maire, le conseil municipal délibère sur les actions à intenter au nom de la commune (art. 

L 2132-1), il invite l’assemblée à délibérer. 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé du maire et en avoir délibéré, 

Par 14 voix pour / 0 voix contre / 0 abstention, 

• Autorise M. le maire à ester en justice auprès du tribunal administratif. 

• Décide de faire appel à un avocat pour défendre les intérêts de la commune dans cette instance. 
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7. Lancement de l’appel d’offres bassin de récupération des eaux pluviales 

Le maire informe que la société SB2O a remis le dossier de DUP corrigé relatif au champ captant de 

Gricourt. 

Il convient donc maintenant d’attribuer le marché pour la mission de maitrise d’œuvre de conception et 

de suivi de travaux VRD concernant les travaux d’hydraulique douce sur le bassin versant du captage 

d’Holnon. 

Le maire présente les trois devis obtenus dans le cadre de la consultation engagée à cet effet : 

• SCP Bourgogne Beaucamp pour un montant de 40 000 € HT, soit 48 000 € TTC 

• Société Paysa Conseil pour un montant de 38 000 € HT, soit 45 600 € TTC 

• Société Pade Ingénierie pour un montant de 32 700 € HT, soit 39 240 € TTC 

Il rappelle que ces travaux, qui visent à protéger le captage d’eau notamment par la création d’un bassin 

de décantation et d’infiltration, seront financés en partie par un emprunt imputé sur le budget du service 

d’eau. 

Il invite l’assemblée à délibérer. 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, 

Considérant l’offre moins disante de la société Pade Ingénierie, qui donne actuellement satisfaction pour 

la maitrise d’œuvre des travaux de la nouvelle cantine, 

A l’unanimité (14 voix pour / 0 voix contre / 0 abstention), 

• Décide de retenir l’offre de la société Pade Ingénierie sise 2bis avenue Victor Hugo 59400 Cambrai, 

telle que détaillée ci-dessus. 

• Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 

• Autorise le maire à prendre toutes dispositions pour concrétiser cette décision et à signer tout acte y 

afférent. 

 

8. Déclassement terrain « tennis couvert » 

Le maire rappelle que par délibération en date du 8 juillet 2025, le conseil municipal a décidé de procéder 

à la vente de parcelles communales non constructibles, situées entre le bout de la rue des Mésanges et 

les fonds de parcelles de la rue de Savoie. 

Il ajoute que pour permettre la vente, le conseil municipal a décidé à l’unanimité par délibération du                        

3 février 2026 : 

• De constater la désaffectation desdites parcelles, 

• De prononcer leur déclassement du domaine public communal pour une incorporation au 

domaine privé communal 

Les différentes démarches ont été effectuées auprès du géomètre et du notaire. Toutefois, malgré de 

multiples relances, aucun retour n’a été réalisé par le notaire concernant l’éventuelle enquête publique 

à mettre en œuvre. 

Afin d’avancer sur ce dossier, le maire propose de confier, si besoin, la vente à un autre notaire.                           

Le conseil municipal donne son accord à l’unanimité. 

 

9. Réseaux téléphoniques 

Le maire rappelle que la réception de certains opérateurs téléphoniques mobiles n’est pas bonne à 

Holnon. 

Il ajoute qu’il a été décidé lors d’une précédente séance de ne pas installer d’antenne relai à Holnon pour 

ne pas exposer les riverains aux ondes. 

Afin de résoudre ce problème, il est décidé à l’unanimité (14 voix pour) de se renseigner sur quels 

opérateurs rencontrent des problèmes et de consulter éventuellement la population sur l’installation 

d’une nouvelle antenne relai dans la commune. 
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10. Point sur les emplois communaux 

• L’agent en contrat d’apprentissage aux services techniques depuis deux ans va passer son examen 

final de CAP agricole. Il a fait savoir qu’il souhaite prolonger son contrat d’apprentissage en CFA 

pour passer un BEP agricole en deux ans. Le conseil municipal donne son accord à l’unanimité                 

(14 voix pour). 

• Suite aux démarches entreprises, la commune a obtenu la prise en charge des frais de formation par 

le CNFPT pour un contrat d’apprentissage, qui serait affecté au service périscolaire, comme les 

années précédentes. Nous sommes en attente de retour de Cap’Emploi pour un profil RQTH, de 

préférence pour une formation C.A.P. Accompagnant Éducatif Petite Enfance. A défaut, ce contrat 

d’apprentissage sera affecté aux services techniques. Le conseil municipal donne son accord à 

l’unanimité (14 voix pour). 

 

11. Opposition au pouvoir de police du président de la CCPV 

L'article L.5211-9-2 du CGCT prévoit que le président de la communauté de communes nouvellement 

élu hérite des pouvoirs de police spéciale qui étaient exercés par son prédécesseur dès son élection, 

notamment pour les compétences suivantes (assainissement, déchets ménagers, accueil et habitat des 

gens du voyage, voirie, plan local d’urbanisme, habitat). 

Afin de conserver l’exercice des pouvoirs de police spéciale au sein de la commune, le maire dispose 

d’un délai de 6 mois à compter de l’élection du Président (soit le 18 avril 2026) pour prendre un arrêté 

dans ce sens. 

Le maire informe qu’il va exercer ce droit et s’opposer ainsi au transfert des pouvoirs de police suivants 

au président de la Communauté de Communes du Pays du Vermandois : circulation et stationnement en 

matière de voirie, délivrance des autorisations de stationnement de taxi, publicité (affichage 

publicitaires) des enseignes et préenseignes, mise en sécurité des bâtiments et de l’habitat indigne. 

 

12. Nomination d’un membre à la CLECT 

Vu le Code Général des Impôts et notamment le IV de l’article 1609 nonies C ;  

Vu la délibération n°26066 en date du 29 avril 2026 du Conseil communautaire de la Communauté de 

Communes du Pays du Vermandois portant composition de la CLECT ;  

Considérant que dans le cadre du renouvellement des conseils municipaux et communautaires, il est 

nécessaire de procéder à la désignation des membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT) pour la mandature à venir ; 

Vu la délibération n°26066 en date du 29 avril 2026, le conseil communautaire a fixé la composition de 

la CLECT à un représentant par commune ;  

Considérant que le représentant de la commune au sein de la CLECT doit être désigné par le conseil 

municipal parmi ses membres ;  

Il est proposé au conseil municipal de désigner un représentant de la commune d’Holnon pour siéger à 

la CLECT de la Communauté de Communes du Pays du Vermandois. 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité (14 voix pour) :  

• Désigne M. Florent Risbourg représentant de la commune d’Holnon à la CLECT de la Communauté 

de Communes du Pays du Vermandois. 

 

13. Demande de subvention Amicas et COS d’Holnon 

Le maire rappelle qu’il appartient à l’organe délibérant de chaque collectivité de définir le type d’action 

sociale et le montant des dépenses qu’il entend engager ainsi que les modalités de mise en œuvre de 

cette action sociale. 

Afin de donner satisfaction à l’ensemble du personnel, il a été acté, lors de la séance du 1er décembre 

2021, la possibilité pour les agents le souhaitant, de créer une association adhérant elle-même au                

CNAS ; les autres agents ayant la possibilité d’adhérer à une autre structure. 

Le maire ajoute que suite à cette décision, une association dénommée « L’AMICAS d’Holnon » a été 

créée par des agents communaux avec pour objet de permettre au personnel stagiaire ou titulaire de la 

fonction publique territoriale de la commune d’Holnon d’accéder à un système d’œuvres sociales via 

l’adhésion à un organisme d’action sociale mutualisateur de niveau national (extrait des statuts de 

l’AMICAS). 
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Enfin, le maire précise que l’AMICAS sollicite de la commune d’Holnon le versement d’une subvention 

correspondant à l’adhésion au CNAS de ses trois adhérents pour l’année 2026, soit 672 € (3 x 224 €). 

Il invite l’assemblée à délibérer. 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, 

• Décide à l’unanimité (14 voix pour) d’attribuer à l’AMICAS d’Holnon une subvention de 672 €, 

correspondant à l’adhésion au CNAS de ses trois adhérents pour l’année 2026. 

• Précise que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 65748 du budget communal. 

 

Par voix de conséquence, la même somme par agent sera attribuée à l’autre comité du personnel de la 

mairie, à savoir le Comité des œuvres sociales (COS), puisque sa subvention est calquée sur celle de 

l’Amicas pour assurer l’équité entre les agents. 

 

14. Demande de salle pour la pratique du Jiu Jitsu brésilien 

Il est donné lecture du mail reçu dans ce sens. 

Le maire a accueilli les demandeurs ce jour au dojo de l’espace culturel. Il s’agit d’une association Saint-

Quentinoise, qui regroupe environ 25 adhérents et qui cherche une salle où les tapis peuvent rester à 

demeure. 

Le club de judo, dont l’activité décline, n’a pas encore été contacté. 

Le maire précise que la condition d’accueil au dojo est que le club s’établisse à Holnon, sinon une 

facturation sera établie. 

Il est suggéré de demander un tarif préférentiel d’adhésion au club pour les holnonais intéressés. 

L’assemblée donne son accord de principe à l’unanimité (14 voix pour) pour accueillir cette nouvelle 

activité, dans les conditions détaillées ci-dessus. 

 

M. Gaëtan Thuilot quitte la séance pour raisons professionnelles et donne procuration à                            

M. Florent Risbourg pour voter en son nom après son départ. 

 

15. Information F’Estival d’Holnon 

Le maire informe que le Comité d’Animations et de Loisirs (CAL) a été relancé, notamment pour 

l’organisation du F’Estival. 

Une assemblée générale a eu lieu ces derniers jours avec un nouveau bureau : 

• Présidente : Mme Georgette Huet 

• Secrétaire : M. Gaëtan Thuilot 

• Trésorier : M. Thierry Lefèbvre 
 

Cette association ne remplace pas la commission municipale culturelle. Elle vise à simplifier 

l’organisation d’événements, notamment vis-à-vis du service de gestion comptable (qui en a été 

informé). C’est donc le CAL qui encaissera les recettes et règlera les dépenses du F’Estival. Toutefois, 

il est probable que le F’Estival 2026 soit déficitaire, comme en 2025. Une subvention communale est 

donc nécessaire. Le maire assure qu’une totale transparence sera assurée. 
 

Le CAL sollicite donc l’attribution d’une subvention de 5 000 € pour l’organisation du F’Estival 2026, 

soit sensiblement l’équivalent du déficit 2025. 
 

Le maire invite l’assemblée à délibérer. 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, 

• Décide à l’unanimité (14 voix pour) d’attribuer au Comité d’Animations et de Loisirs d’Holnon une 

subvention de 5 000 €, correspondant à une partie de ses besoins financiers pour l’organisation du 

F’Estival d’Holnon 2026. 

• Précise qu’un bilan financier complet devra être fourni par le CAL à la commune à l’issue de la 

manifestation. 

• Déclare que cette somme devra être remboursée à la commune en cas de bénéfices à cette hauteur. 

• Précise que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 65748 du budget communal. 

 

Question de Mme Wadoux : Qu’en est-il des ventes de boissons par les Food Trucks ? 
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16. Questions diverses 

• Information est donnée du changement de président au sein du Tennis Club d’Holnon (TCH). 

Bienvenue à M. Enzo Lucchini qui sera reçu prochainement en mairie, à sa demande. 

Le TCH a fait part de ses remerciements suite à la rénovation par la mairie du court de tennis 

extérieur. 

• L’agence régionale de santé Hauts-de-France demande qu’un référent lutte antivectorielle 

moustique tigre soit désigné au niveau communal. Pour Holnon, c’est M. Florent Risbourg qui 

exercera ce rôle. 

• Le maire informe que le projet de centrale photovoltaïque entre Holnon et Savy (auparavant Engie 

Green) a été repris par la société SUEZ. 

• Comme certains l’ont constaté, les nouvelles plaques de rue sont en cours d’installation. 

• Le ministère de l’Intérieur a transmis des consignes pour l’adaptation des dispositifs de sécurité et 

de secours lors des manifestations et rassemblements en période de forte chaleur. Lecture en est 

donné à l’assemblée. 

Mme Wadoux demande s’il existe en mairie un recensement des personnes fragiles. 

Réponse : un flyer reprenant les numéros de téléphone importants sera distribué à ces personnes. 

• La police rurale a verbalisé début mai un contrevenant pour dépôt sauvage au niveau des 

composteurs partagés, esplanade Charles de Gaulle, soit une amende de 135 €. 

• Le parcours emprunté par les VTTistes lors de la rando La Gaziaquoise (organisation AS Gauchy 

Cyclo VTT) le 28 juin prochain est présenté à l’assemblée. Pour rappel, il n’y aura pas de facturation 

car il s’agit d’un simple passage dans le bois communal. 

• Le maire présente la plus-value à prévoir pour les travaux de la nouvelle cantine – salle 

multigénérationnelle. Celle-ci s’élève à 26 335,05 € HT pour la réalisation d’un mur de soutènement, 

d’une rampe PMR et d’un aménagement du trottoir. 

• L’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz donne lieu au paiement 

d’une redevance dite RODP par GRDF. Pour 2026, elle s’élève à 578 €. 

• M. le sous-préfet viendra visiter la commune le mardi 9 juin matin. A cette occasion, le maire lui 

présentera sur place les projets en cours et à venir. 

Par ailleurs, une « Journée de l’État » sera organisée sous la présidence du sous-préfet le 25 juin 

prochain, à l’espace culturel Charles Poëtte. Elle vise à réunir l’ensemble des maires du canton et 

leur secrétariat général pour une présentation de leur action par les principaux services de l’État, des 

forces de l’ordre et de la justice. 

Rappel est fait de la réunion du conseil municipal du 5 juin 2026 à 18h en mairie dont l’unique objet 

est la désignation des délégués et suppléants en vue de l’élection des sénateurs. Pour rappel, il s’agit 

d’une réunion obligatoire pour tous les conseils municipaux ce jour-là. 

• Questions de Mme Lescot : 

Existe-t-il une interdiction de circuler dans le chemin menant au city stade depuis la rue du Maréchal 

Foch. 

Quid de l’ouverture des commissions municipales aux personnes extérieurs du conseil municipal. 

Réponse du maire : il est possible d’inviter au coup par coup des personnes pouvant apporter leur 

expertise aux membres des commissions. Ce n’est pas systématique, conformément à la 

réglementation. De plus, aucune demande n’a été faite dans ce sens en mairie. 

• Enfin, le maire informe que la finale de la coupe de France de football U17/U19 se tiendra à Saint-

Quentin les 13 et 14 juin 2026. A cette occasion, des entrainements auront lieu au stade d’Holnon 

dès le 12 juin. 

 

 
 

Le 8 juin 2026 


